PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil sur la participation de l'Union au programme de recherche et développement sur l'assistance à la vie active entrepris en commun par plusieurs États membres
1.
Rapporteur: Claude TURMES (Verts/ALE/LU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0076/2014 / P7_TA-PROV(2014)0363

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: programme de recherche et développement sur l'assistance à la vie active

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0233(COD)

6.
Base juridique: article 185 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. Les amendements ne modifient ni l'approche ni les objectifs originaux du programme de recherche et développement sur l'assistance à la vie active proposés par la Commission. Ce programme permettra de financer des projets de recherche et d'innovation visant à rapprocher du stade de la commercialisation des produits et services basés sur les TIC permettant un vieillissement actif et en bonne santé chez soi, en société ou au travail. Ce partenariat public‑privé avec les États membres exercera un effet de levier important pour mobiliser une masse critique d'investissements, en particulier en faveur des PME, et aidera à relever les défis liés au vieillissement rapide de la population et à saisir les opportunités qui en découlent, en améliorant la qualité de vie des citoyens âgés, en renforçant la viabilité des systèmes de soins de santé et en stimulant la compétitivité de l'industrie européenne en offrant un vaste marché potentiel pour de nouveaux produits et services en Europe et à l'étranger.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où une proposition de compromis, approuvée par la Commission, a déjà été acceptée par le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.

